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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté n° 45/SPS/22
portant autorisation de faire circuler deux petits trains routiers touristiques

sur les communes de Noirmoutier-en-l'Ile, la Guérinière et l'Épine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R.411-6 et R. 411-8 ;

Vu la loi du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire et de la mise en place d'un
régime transitoire jusqu'au 31juillet 2022;

Vu le décret nO 2022-352 du 12 mars 2022 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs;

Vu la demande en date du 22 février 2022 présentée par Mme Pascale GENDRON, gérante de la sarl
Traindil, dont le siège social est sis - 7 rue de la Borne à Noirmoutier en l'Ile;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur
n° 2019/52/0000079 valable du 14 février 2019 jusqu'au 05 novembre 2024 ;

Vu le règlement de sécurité d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant les petits trains routiers touristiques;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par le directeur régional de l'industrie et
de la recherche, région Rhône-Alpes;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par APAVE ;

Vu les avis favorables des maires de Noirmoutier-en-l'Ile, de la Guérinière et de l'Épine ainsi que du
président du Conseil départemental de la Vendée, service Domaine Public et Foncier;

Arrête

Article 1 : Mme Pascale GENDRON, gérante de la sarl Traindil, dont le siège social est sis - 7 rue de la
Borne à Noirmoutier en l'Ile, est autorisée à mettre en circulation, de 08h00 à 23h00, à des fins
touristiques et de loisirs, deux petits trains routiers touristiques sur les communes de Noirmoutier-en­
l'Ile, la Guérinière et l'Épine pour la période allant de ce jour au 31 décembre 2022.
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..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemitë

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté n° 46/SPS/22
portant autorisation de faire circuler deux petits trains routiers touristiques

sur la commune de l'Ile d'Yeu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R.411-6 et R. 411-8 ;

Vu la loi du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire et de la mise en place d'un
régime transitoire jusqu'au 31 juillet 2022;

Vu le décret nO 2022-352 du 12 mars 2022 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne; .

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres ql!e les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs;

Vu la demande en date du 22 février 2022 présentée par M. Xavier BORNY,gérant de la société « le petit
train de l'Ile d'Yeu », dont le siège social est sis 24 rue de la Vigne à la Croix à l'Ile d'Yeu;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur
nO 2019/52/0000449 valable du 20 novembre 2019 jusqu'au 1er décembre 2024 ;

Vu le règlement de sécurité d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant les petits trains routiers touristiques ;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par la société PRAT;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par APAVE ;

Vu l'avis favorable du maire de l'Ile d'Yeu ainsi que du président du Conseil départemental de la
Vendée, service Domaine Public et Foncier;

Arrête

Article 1 : M. Xavier BORNY, gérant de la société « le petit tra in de l'Ile d'Yeu ». dont le siège social est sis
24 rue de la Vigne à la Croix à l'Ile d'Yeu, est autorisé à mettre en circulation, à des fins touristiques et
de loisirs, deux petits trains routiers touristiques sur la commune de l'Ile d'Yeu pour la période allant de
ce jour au 1er décembre 2024.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
.$glfliti
FraJemjti

Sous-préfecture des SablesdJOlonne
Bureau du cabinet

Arrêté N° 22-SPS-04?
portant attribution de la Médaille de l'Enfance et des Familles

Promotion de l'année 2022

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'action sociale et des familles (articles D.215-7 à D.215-13);

Vu le décret n° 2022-203 du 17 février 2022 relatif à la médaille de l'enfance et des familles ;

Vu l'arrêté du 02 mars 2022 relatif à la médaille de l'enfance et des familles;

Vu ('arrêté n° 21-DRCTAJI2-590 en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann Mougenot, Sous-préfet des Sables d'Olonne ;

Arrête

Article 1 : La médaille de "enfance et des familles est décernée aux mères et père de famUle dont les noms
suivent, afin de rendre hommage à leur mérite et de leur témoigner la reconnaissance de la Nation

Noms
Mme Anita BOUQUIN (4 enfants)
Mme Rosa-Maria CHERBITE (5 enfants)
Mme Anita DEFRANCE (4 enfants)
Mme Karine FILLON (5 enfants)
Mme Caroline GRIMAULT (5 enfants)
Mme Isabelle GUIGNARD (5 enfants) A titre posthume
Mme Catherine HIROU (6 enfants) '
Mme Madeleine JOUBERT (5 enfants)
Mme Catherine LOUIS ROSE GRELAUD (5 enfants)
Mme Sophie MACAIGNE (4 enfants)
Mme Danielle MONIOT BEAUMONT (4 enfants)
Mme Maryse SICARD (4 enfants)
Mme Marie-Thérèse TEXIER (9 enfants)
Mme Blandine VRIGNAUD (4 enfants)
M. Joseph VRIGNAUD (4 enfants)

54 avenue Georges Pompidou
85 109 LesSables d'Olonne Cedex
Tél. : 02 51 239393 - Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Communes
85240 Rives d'Autise
85230 Saint Gervais
85150 Les Achards
85370 Mouzeuil Saint Martin
85610 Cugand
85500 Les Herbiers
85170 Le Poiré surVie
85220 Saint Révérend
85540 Saint Cyr en Talmondais
85370 Le Langon
85150 Les Achards
85370 Nalliers
85430 Aubigny les Clouzeaux
85190 La Génétouze
85190 La Génétouze





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°22-DDTM85-128
portant approbation du document d'objectifs révisé du site Natura 2000

« Marais de Talmont et zones littorales entre les Sables d'Olonne et Jard-sur-Mer»
(Zone Spéciale de Conservation nOFR5200657)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

. VU la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 modifiée concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

VU la décision de la Commission européenne du 3 décembre 2014 arrêtant, en application de la
directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992, la liste des sites d'importance communautaire pour la
région biogéographique atlantique;

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 414-2 et R.414-8 à R.414-12 ;

VU l'arrêté ministériel du 01 juillet 2016 portant désignation du site Natura 2000 « Marais de Talmont et
zones littorales entre les Sables d'Olonne et jard-sur-Mer» (Zone Spéciale de Conservation n°
FR5200657) ;

VU le document d'objectifs du site Natura 2000 «Marais de Talmont et zones littorales entre Les Sables
d'Olonne et jard-sur-Mer» (FR5200657) approuvé le 30 septembre 2009.

VU les travaux du comité de pilotage du site Natura 2000 « Marais de Talmont et zones littorales entre
les Sables d'Olonne et jard-sur-Mer» et notamment sa réunion de validation de la révision du document
d'objectifs du 28 novembre 2021 ;

Vu la prise en compte de la participation du public organisée conformément à l'article L. 123-19-1 du
code de l'environnement du 31/01/2022 au 23/02/2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de réviser le document d'objectifs pour les raisons suivantes:

-la nécessité d'adapter les fiches action au regard de l'évolution des habitats;

- la prise en compte de l'extension du site Natura 2000 « Marais de Talmont et zones littorales entre les
Sables d'Olonne et jard-sur-Mer »approuvée par la commission européenne le 26 novembre 2015.

sur proposition du Directeur départemental des territoires;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemitë

Service Eau, Risques et Nature

Direction départementale
des territoires et de la mer

La Roche-sur-Yon, le

PROJET D'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'APPROBATION DU DOCUMENT D'OBJECTIFS REVISE
DU SITE NATURA 2000

« Marais de Talmont et zones littorales entre les Sables d'Olonne et jard-sur-Mer »
(Zone Spéciale de Conservation nOFR5200657)

Consultation du public organisée du
31 janvier 2022 au 23 février 2022 inclus

Synthèse des observations et proposit ions du public

1 - OBJET DE LA CONSULTATION

En application de l'article R414-8-3 du code de l'environnement, l'arrêté préfectoral a pour
objectif d'approuver le document d'objectifs du site Natura 2000 et ainsi permettre sa mise
en œuvre.

Le site dispose d'un document d'objectifs depuis le 30 septembre 2009. Après 11 ans de mise
en œuvre, il s'est avéré nécessaire d'adapter les fiches action au regard de l'évolution des
habitats suite à l'extension du site approuvée par la commission européenne le 26 novembre
2015.

La révision du document d'objectifs a été engagée en 2020.

Le document d'objectifs a été validé par le comité de pilotage du site le 28 novembre 2021.

Conformément à l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, le projet d'arrêté
préfectoral portant approbation du document d'objectifs (DOCOB ) révisé du site Natura
2000 « Marais de Talmont et zones littorales entre les Sables d'Olonne et Iard-sur-Mer » a été
soumis à la consultation du public avant signature.

19, rue Montesquieu - BP 60627
65021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 4432 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mail: ddtm@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LilJerté
Égalité
Fratemité

Service Eau, Risques et Nature

Direction départementale
des territoires et de la mer

La Roche-sur-Yon, I~ 7 MARS 2022

PROJET D'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'APPROBATION DU DOCUMENT D'OBJECTIFS
RÉVISÉ DU SITE NATURA 2000

« Marais de Talmont et zones littorales entre les Sables d'Olonne et Jard-sur-Mer»
(Zone Spéciale de Conservation nOFR5200657)

Consultation du public organisée du
31 janvier 2022 au 23 février 2022 inclus

Décision

Le projet d'arrêté préfectoral d'approbation du document d'objectifs révisé du site Natura

2000 « Marais de Talmont et zones littorales entre les Sables d'Olonne et jard-sur-r-ter » a été

soumis à la consultation du public du 31 janvier 2022 au 23 février 2022 inclus.

Aucune observation n'a été formulée par le public.

Le projet d'arrêté a donc été proposé à la signature du préfet sans modification.

19, rue Montesquieu - BP 60827
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..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de
La Protection des Populations

ARRETE n?Ar DDPP-22-0248 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

vu l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

vu le décret n? 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021 ;

vu la demande présentée par le Dr CHANNAUX VICKY, domiciliée professionnellement
Clinique vétérinaire des Embruns -105 av Charles De Gaulle- 85340 Les Sables d'Olonne

Considérant que le Dr CHAN NAUX VICKY remplit les conditions permettant l'attribution
de l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 'l'": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
CHAN NAUX VICKY n° d'Ordre 32268.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85 020 LA ROCHESURYON Cedex
Tel: 02 .51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral nO APDDPP-22-440
portant réquisition de l'abattoir ERNEST SOULARD sur la commune des ESSARTS EN
BOCAGE pour la réalisation du transport, de l'abattage préventif de volailles et des
opérations corollaires, dans le cadre dela lutte contre l'influenza aviaire hautement

pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28
janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales
de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des
aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires;

Vu le règlement (CE) 852/~004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées
alimentaires d'origine animale modifié par CE n° 2017/1981

Vu le règlement (CE) 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la
protection des animaux au moment de leur mise à mort;

Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars
2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant
certains actes dans le domaine de la santé animale «législation sur la santé
animale» ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du 15 mars 2017 modifié par eUE) 2019/2117,
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à
assurer le respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux
aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être
des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

Vu le règlement délégué (UE) 2019/624 de la Commission du 8 février 2019
concernant des règles spécifiques pour la réalisation des contrôles officiels en













PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

, Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral nO APDDPP-22-441
portant réquisition de l'abattoir SAVIC-FRESLON sur la commune de LA CHAIZE LE
VICOMTE pour la réalisation du transport, de l'abattage préventif de volailles et des
opérations corollaires, dans le cadre de la lutte contre l'influenza aviaire hautement

pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28
janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales
de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des
aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires;

, Vu le règlement (CE) 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées
alimentaires d'origine animale modifié par CE n? 2017/1981

Vu ' le règlement (CE) 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la
'protect ion des animaux au moment de leur mise à mort;

Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars
2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant
certains actes dans le domaine de la santé animale «législation sur.la santé ani­
male» ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du 15 mars 2017 modifié par (UE) 2019/2117,
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à, ,

assurer le respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux
aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être
des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

Vu le règlement délégué (UE) 2019/624 de la Commission du 8 février 2019
concernant des règles spécifiques pour la réalisation des contrôles officiels en













PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral n° APDDPP-22-442
portant réquisition de l'abattoir ARRIVE sur la commune de SAINT-FULGENT pour la

réalisation du transport, de l'abattage préventif de volailles et des opérations
corollaires, dans le cadre de la lutte contre l'influenza aviaire hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28
janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales
de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des
aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires;

Vu le règlement (CE) 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées
alimentaires d'origine animale modifié par CE nO 2017/1981

Vu le règlement (CE) 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur" la
protection des animaux au moment de leur mise à mort;

Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars
2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant
certains actes dans le domaine de la santé animale «législation sur la santé ani­
male» ;

Vu le règlement eUE) 2017/625 du15 mars 2017 modifié par eUE) 2019/2117,
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à
assurer le respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux
aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être
des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

Vu le règlement délégué eUE) 2019/624 de la Commission du 8 février 2019
concernant des règles spécifiques pour la réalisation des contrôles officiels en













PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihn'lé
Égillitl
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral n° APDDPP-22··54-5
portant réquisition de l'abattoir THOMAS ET FILS sur la commune de SAINT MARTIN

DES NOYERS pour la réalisation du transport, de l'abattage préventif de volailles et des .
opérations corollaires, dans le cadre de la lutte contre l'influenza aviaire hautement

pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28
janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales
de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des
aliments et fixant des . procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires;

Vu le règlement (CE) 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées
alimentaires d'origine animale modifié par CE nO 2017/1981

Vu le règlement (CE) 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la
protection des animaux au moment de leur mise à mort;

Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars
2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant
certains actes dans le domaine de la santé animale «législation sur la santé ani­
male» ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du 15 mars 2017 modifié par (UE) 2019/2117,
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles .servant à
assurer le respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux
aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être
des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques;

Vu le règlement délégué (UE) 2019/624 de la Commission du 8 février 2019
concernant des règles spécifiques pour la réalisation des contrôles officiels en
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Agence Régionale de Santé Pays de Loire
Délégation Territoriale de la Vendée

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté Préfectoral nOARS-PDL/DT-SPE/2021/no017/85
Constatant un danger ponctuel et imminent pour la santé publique

et prescrivant des mesures d'urgence dans l'immeuble d'habitation sis 30-32 rue des Comtes
d'Asnières - SAINT PIERRE DU CHEMIN- 85120 (référence cadastrale AB 59)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la Santé Publique et notamment son article L 1311-4 ;

VU le règlement sanitaire départemental de la Vendée;

VU le rapport établi par J'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire - Délégation
Territoriale de Vendée en date du 17 mars 2022, relatant les désordres constatés
dans le logement sis 30-32 rue des Comtes d'Asnières à SAINT PIERRE DU CHEMIN;

CONSIDERANT qu'il ressort du rapport susvisé que l'installation électrique ne
possède pas les éléments minimums de sécurité pour protéger les occupants et que
l'absence de garde-corps à la fenêtre d'une des chambres au premier étage côté 32
de la maison et l'écart non-conforme à la réglementation des barres verticales de
l'escalier en fer menant à l'étage côté 30 de la maison entraînent des risques de
chute;

CONSIDERANT que cette situation présente un danger grave et imminent pour la
santé et la sécurité des occupants et nécessite une intervention urgente afin
d'écarter tout risque d'électrisation pour les personnes, tout risque d'incendie et
tout risque de chutes de personnes;

ARRETE

ARTICLE 1 - Mme Valérie CADET, ou leurs ayants droits, demeurant au 7 rue Léa
MAURY à Bonneuil sur Marne (94380), propriétaire de l'immeuble sis 30-32 rue des
Comtes d'Asnières ·à SAINT PIERRE DU CHEMIN est mise en demeure d'assurer la
sécurisation de l'installation électrique du logement, d'assurer la sécurisation de la
fenêtre dans la chambre côté 32 de la maison et de l'escalier menant au 1ème étage
côté 30 contre les risques de chute de personnes, sous un délai de 1Sjours à compter
de la notification du présent arrêté.
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Liberté
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Agence Régionale de Santé Pays de Loire
Délégation Territoriale de la Vendée

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté Préfectoral ARS-PDL/DT-SPE/2022/no021/85
Fixant les zones de lutte contre les moustiques et les actions de démoustications dans le

département de la Vendée

LE PREFET DE LA'vENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n064-1246 du 16 décembre 1964 modifiée relative à la lutte contre les moustiques;

VU le décret n065-1046 du 'l" décembre 1965 modifié;

VU l'article R.414-19 (et suivants) du code de l'environnement;

VU le décret n094-752 du 30 août 1994 portant création de la réserve naturelle des marais de
Müllembourg, et notamment ses articles 7, 10 et 11 ;

VU le décret n096-613 du 9 juillet 1996 portant création de la réserve naturelle de la baie de
l'Aiguillon (Vendée) ;

VU le décret n02011-1041 du 31 août 2011 portant création de la réserve naturelle de la Casse
de la Belle Henriette, et notamment son article 7 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droitde dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n° 2022-DCPAT-67 du T" avril 2022 portant autorisation de déroger à une
disposition de l'article 3 du décret n065-1046 du T" décembre 1965 pris pour l'application de
la loi n064-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques;

VU la demande du 20 janvier 2022 déposée par le Conseil Départemental de la Vendée et le
dossier joint à cette demande;

VU la consultation électronique du public organisée du 28 janvier 2022 au 19 février 2022
conformément aux dispositions des articles L.120-1 et suivants du code de l'environnement;

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Technologiques en
date du 24 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que la prolifération de moustiques constitue une nuisance pour les
populations du littoral vendéen concernées par les zones de lutte;

CONSIDÉRANT que l'autorisation du présent arrêté ne vise pas les travaux de lutte physique
au travers des opérations d'entretien, la gestion hydraulique ou la réhabilitation des marais
pour supprimer les gîtes larvaires « qui pourront faire l'objet au cas par cas d'autorisation
spécifique (propriétaires, gestionnaires, services de l'Etat )>>,exceptées les opérations
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

FINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable par intérim de la trésorerie de Saint-Gilles-Croix-de-Vie ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe" et les articles 212
à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le code de commerce, et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n? 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 ~ Délégation de signature est donnée à M. Jérôme FOULQUIER, inspecteur des
finances publiques et à M. Nicolas GAUTHIER, inspecteur des finances publiques, adjoints au
comptable chargé de la trésorerie de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, à l'effet de signer

a) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts moratoires et
aux fra is de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de
15000 €;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 €;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article ~ - Délégation de signature est donnée à l'effet de:

a) signer les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts
moratoires et aux frais de poursuites et portant remisé, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous;
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Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022/38/DDETS de Vendée 
portant refus de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande reçue le 22 Mars 2022, formulée par la société JM OUVERTURES ET PROLIPA sise  
67 route de Beaurepaire – 85500 LES HERBIERS, sollicitant l'autorisation d'employer 2 salariés sur la 
base du volontariat, pour le dimanche 3 avril 2022, 

 
Vu les dispositions de l’article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d’urgence 
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l’autorisation est sollicitée n’excède 
pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l’alinéa 1er du même article,  

 
 
 



 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 
 
 
CONSIDERANT au vu des éléments transmis par l’entreprise, que cette demande est motivée par la 

volonté de faire connaître l’activité de l’entreprise, récemment rachetée, ainsi que relancer son activité 
économique,  lors de journées portes ouvertes les 1er, 2 et 3 avril 2022,   
 
CONSIDERANT que la direction de la Société JM OUVERTURES et PROLIPA  n’apporte aucun 
élément permettant d’établir que le repos simultané de tous les salariés de l’établissement serait 
préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement, 
 
CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur 1 seul dimanche, 
 

CONSIDERANT enfin le faible impact de cette mesure sur l’emploi,  

 
 

Arrête 
 

Article 1er : La demande d’autorisation pour déroger au repos dominical pour le dimanche 3 avril 
2022, émise par la société JM OUVERTURES ET PROLIPA sise  67 route de Beaurepaire- 85500 
LES HERBIERS est rejetée. 
 
Article 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 25/03/2022     Pour le Préfet, et par délégation, 

        Pour le Directeur départemental du travail, de  
l’emploi, et des solidarités et par délégation, 

 
Brigitte COMBRET 

 
 

Voies de recours  

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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Égalité
Frawaité

ARRÊTÉ nO 2022-DCPAT-67
portant autorisation de déroger à une disposition de l'article 3 du décret n065-1046 du 1er
décembre 1965 pris pour l'application de la loi n064-1246 du 16 décembre 1964 relative à la

lutte contre les moustiques,

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU,la loi n064,.1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques, modifiée
par la loi n02004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
notamment son article 72 ;

VU les décrets nO 2005-1763 du 30 décembre 2005 et n065-1046du 1er décembre 1965 pris
pour l'application de la loi n02004-809 susvisée;

VU l'article R. 414-19 (et suivants) du code de l'environnement;

VU le décret nO 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard Gavory, préfet
de Vendée;

VU la demande du 20 janvier 2022 du Conseil départemental de la Vendée et le dossier
joint à cette demande;

VU l'absence d'observations recueillies lors de la consultation électronique du public
organisé du 28 janvier 2022 au 19 février 2022 inclus, conformément aux dispositions des
articles L. 120-1 et suivants du code de l'environnement;

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Technologiques en
date du 24 mars 2022 ;

Considérant que la prolifération de moustiques constitue une nuisance pour les
populations du littoral vendéen concernées par les zones de lutte;

Considérant que l'autorisation de dérogation ne vise pas les travaux de lutte physique au
travers des opérations d'entretien, la gestion hydraulique ou la réhabilitation des marais
pour supprimer les gîtes larvaires « qui pourront faire l'objet au cas par cas d'autorisation
spécifique (propriétaires, gestionnaires, services de l'État )>>, exceptées les opérations
d'entretien et de débroussaillage pour accéder aux gîtes larvaires et aux traitements et ne
relevant pas de régimes réglementaires particuliers,

Considérant que les zones de lutte contre les moustiques en Vendée sont stabilisées;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no01

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église,Saint-jean protégée au titre des
monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de La Caillère-Saint-Hilaire (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre dél imité des abords (PDA) de l'église Saint-jean, inscrite au t itre des monuments
historiques par arrêté du 26 décembre 1927, située à La Caillère-Saint-Hilaire (Vendée) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanial de l'église Saint-jean;

Vu la délibération du conseil communauta ire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église Saint-jean;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
.des abords autour de l'église Saint-jean ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptib les de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre int ègre

l'ensemble des noyaux anciens ains i que les espaces paysagers qui forment leurs écrins;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no02

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de la Croix du cimetière communal, protégée
au titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de La Chapelle-Thémer

(Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de la Croix du cimetière communal, inscrite au titre
des monuments historiques par arrêté du 8 mars 2006, située à La Chapelle-Thémer (Vendée) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanialde l'église Saint-Jean;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de la
Croix du cimetière communal ; .

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de la Croix du cimetière communal;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de dés igner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre
l'ensemble des bâtiments et des espaces paysagers qui forment un ensemble cohérent avec le

monument;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no03

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Château de l'Aubraye, protégé au titre
des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de La Réorthe (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Château de l'Aubraye, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 1° février 1928, située à La Réorthe (Vendée);

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avr il 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur;

Vu la consu ltation du propriéta ire/affectataire domanial du Château de l'Aubraye ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour du
Château de l'Aubraye ; -

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour du Château de l'Aubraye;

Cons idérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre

l'ensemble des noyaux bâtis et des espaces paysagers qui forment un ensemble cohérent avec le
monument et participent à sa mise en valeur ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no04

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église de Saint-Aubin, protégée au titre
des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Saint-Aubin-la-Plaine (Vendée)

Le préfet de la région Paysde la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église de Saint-Aubin, inscrite au titre des
monuments historiques par arrêté du 29 août 1984, située à Saint-Aubin-la-Plaine (Vendée) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d 'urbanisme intercommunal;

Vu l'enq uêt e publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur ;

Vu la consultation du propriéta ire/affectataire domanial de l'église de Saint-Aubin ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de pé rimètre dé limité des abords autour de
l'église de Saint-Aubin;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délim ité
des abords autour de l'église de Saint-Aubin ;

Considérant que la création d'un périmètre délim ité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre int ègre
l'ensemble des noyaux bâtis et des espaces paysagers .qui forment un ensemble cohérent avec le
monument et participent à sa mise en valeur ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Paysde la Loire;
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no05

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église paroissiale, du logis de la
Popelinière et du château de la Chevallerie, protégés au titre des monuments historiques (MH) sur le

territoire de la commune de Salnte-Gernme-la-Plalne (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église paroissiale, inscrite au titre des
monuments historiques par arrêté du 16 février 1995, du logis de la Popelinière, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 19 novembre 1982, et du château de la Chevallerie, inscrit au titre
des monuments historiques par arrêté du 9 juillet 1989, situés à Saint-Gemme-la-Plaine (Vendée);

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d 'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communauta ire de Sud Vendée Littora l (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur ;

Vu la consultation du propri étaire/affectataire domanial de l'église de l'église paroissiale, du logis de la
Popelinière et du château de la Chevallerie ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église paroissiale, du logis de la Popelinière et du château de la Chevallerie ;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de l'église de l'église paroissiale, du logis de la Popelinière et du château de la
Chevallerie;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre
l'ensemble des constructions et des espaces paysagers qui forment un ensemble cohérent avec les
monuments et participent à leur mise en valeur ;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no06

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église Notre-Dame et ancien ossuaire, du
château de Sainte-Hermine, du temple protestant, du cimetière protestant, du marché couvert, du

monument à Georges Clémenceau, protégés au titre des monuments historiques (MH) sur le territoire

de la commune de Sainte-Hermine (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son articl'e L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église Notre-Dame et ancien ossuaire inscrite
au t itre des monuments historiques par arrêté du 6 février 1989, du château de Sainte-Hermine inscrit
au titre des monuments historiques par arrêté du 24 janvier 1978 et 17 février 2005, du temple protestant
inscrit au titre des monuments historiques par arrêté du 6 février 1989, du cimetière protestant inscrit
au titre des monuments historiques par arrêté du 6 février 1989, du marché couvert inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 9 décembre 1985, du monument à Georges Clémenceau, inscrit au
titre des monuments historiques par arrêté du 15 juillet 1998, situés à Sainte-Hermine (Vendée) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanial de l'église de l'église Notre-Dame et ancien
ossuaire, du château de Sainte-Hermine, du temple protestant, du cimetière protestant, du marché
couvert, du monument à Georges Clémenceau ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église Notre-Dame et ancien ossuaire, du château de Sainte-Hermine, du temple protestant, du
"cimet ière protestant; du marché couvert, du monument à Georges Clémenceau ;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de l'église Notre-Dame et ancien ossuaire, du château de Sainte-Hermine, du temple
protestant, du cimetière protestant, du marché couvert, du monument à Georges Cléme'nceau ;

Cons idérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no07

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église du Simon, protégée au titre des
monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Sainte-Hermine (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet .de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église du Simon, inscrite au titre des monuments
historiques par arrêté du 26 mars 1990, située à Sainte-Hermine (Vendée);

Vu la délibération du conseil communauta ire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanial de l'église du Simon;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église du Simon;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de l'église du Simon;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre

l'ensemble des structures bâties et paysagères qui forment l'écrin du monument et participent à sa mise
en valeur;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Paysde la Loire;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no08

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Logis du Petit Magny, protégé au titre des
monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Sainte-Hermine (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire .

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Logis du Petit Magny, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 19 décembre 1985, situé à Sainte-Hermine (Vendée) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissa ire
enquêteur ;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanial du Logis du Petit Magny;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour du
Logis du Petit Magny;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour du Logis du Petit Magny ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre

l'ensemble des structures bâties et paysagères qui forment l'écrin du monument et participent à sa mise

en valeur;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no09

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église protégée au titre des monuments
historiques (MH) sur le territoire de la commune de Saint-Etienne-de-Brillouet (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église inscrit e au titre des monuments
historiques par arrêté du 18 décembre 1981, située à Saint- Etienne-de-Brillouet (Vendée) ;

Vu la délibération du consei l communauta ire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal ;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur ;

Vu la consultation du propri étaire/affectata lre domanial de l'église;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de l'église ; .

Considérant que la création d 'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qu i sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre
l'ensemble des structures bâties et paysagères qui forment l'écrin du monument et participent à sa mise
en valeur;

Sur proposition du di recteur régional des affa ires culturelles des Pays de la Loire;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no10

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église de Saint-Juire et du château de
Saint-Juire, protégés au titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la èommune de Saint­

Juire-Champgillon (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église de Saint-Juire, inscrite au titre des
monuments historiques par arrêté du 29 août 1984, et du château de Saint-Juire, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 15 décembre 1972, situés à Saint-Juire-Champgillon (Vendée);

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant ~'élaborationdu plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur ;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanial de l'égl ise de Saint-Juire et du château de Saint­
Juire;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église de Saint-Juire etdu château de Saint-Juire ;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de l'église de Saint-Juire et du château de Saint-Juire;

Considérant que la création d 'un périmètre délim ité des abords permet de dés igner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre
l'ensemble des structures bâties et paysagères qui forment l'écrin des monuments et participent à leur
mise en valeur ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Paysde la Loire ;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no11

portant création du périmètre délimité des .abords (PDA) de la Commanderie de Champgillon,
protégée au titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Saint-Juire­

Champgillon (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de la Commanderie de Champgillon, inscrite au titre
des monuments historiques par arrêté du 11 juin 1991, située à Saint-Juire-Champgillon (Vendée) ;

Vu la délibération du conseil communauta ire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avr il 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur;

Vu la consultation du propriétairejaffectatai re domanial de la Commanderie de Champgillon;

Vu la délibération du conseil communauta ire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre dél im ité des abords autour de la
Commanderie de Champgillon;

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de la Commanderie de Champgillon ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre
l'ensemble des structures bâties et paysagères qu i forment l'écrin du monument et participent à sa mise

en valeur ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire ;
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ARRÊTÉ 2022/DRAC/PDA/no12

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'église et du château, protégés au titre
des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Saint-Martin-Lars-en-Sainte­

Hermine (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'église, inscrite au titre des monuments
historiques par arrêté du 09 mars 1987, et du château, inscrit au titre des monuments historiques par
arrêté du 25 novembre 2010, situés à Saint-Martin-Lars-en-Sainte-Hermine (Vendée); .

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de Sainte-Hermine) du
16 juin 2015 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal;

Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Pays de
Sainte-Hermine) du 26 avril 2021 au 04 juin 2021 et le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur ;

Vu la consultation du propriétaire/affectataire domanial de l'église et du château;

Vu la délibération du conseil communautaire de Sud Vendée Littoral (ancien Paysde Sainte-Hermine) du
21 mars 2019 donnant un avis favorable sur la proposition de périmètre délimité des abords autour de
l'église et du château; .

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 22 avril 2021 sur le projet de périmètre délimité
des abords autour de l'église et du château;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, et que le nouveau périmètre intègre
l'ensemble des structures bâties et paysagères qui forment l'écrin des monuments et participent à leur
mise en valeur;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;
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